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1:elat ons	 ransformer
Je remercie la redaction de "forum" de me donner
occasion d'exposer mon point de vue personnel, n'en-
gageant que moi-meme, sur les relations de l'Eglise
et de l'Etat au Luxembourg. J'essaierai de le' faire
en toute franchise sans me faire trop d'illusions
sur Line evolution de la question dans un temps rappro-
che. Toujours est-il que les problemes poses par cps
relations n'ont rien d'academique, mais qu'ils de-
terminent au contraire pour une grande partie la vie
politique au Grand-Duche de Luxembourg.
Come le Gouvernement actuel s'est engage dans sa
declaration gouvernementale a reexaminer la question
du statut legal de l'Eveche, il est a esperer que ce
numero de "forum" contribue a preparer un debat pub-
lic.

1. Comment s'organisent les relations entre l'Eglise
et l'Etat?

Les relations entre l'Eglise et l'Etat continuent
d'etre reglees grosso modo par la Constitution de
1848, qui instaure un regime qu'un auteur autorise
par l'Eglise qualifie de "regime d'union plus ou moms
imparfait" (Nicolas Majerus: La situation legale de
l'Eglise catholique, Imp. St. Paul, 1926).
Le regime de collaboration de l'Eglise et l'Etat a
ete . institue dans un contexte historique caracterise
d'une part par une pratique religieuse tres forte
et une influence determinante du clerge ainsi que,
d'autre part, par la volonte de puissance de la bour-
geoisie, heritiere exclusive des acquis de la Revolu-
tion francaise. Ainsi, la retribution du clerge par
l'Etat &tag-elle justifiee par les dettes contractees
par la Nation a l'egard de l'Egli,se dont les biens
immenses avaient ete confisques par la Revolution. En
fait, l'Etat bourgeois et l'Eglise se rencontrent pour
conserver l'ordre social. Si l'Etat detient le mono-
pole de la coercition (armee, police, gendarmerie ont
le pouvoir de donner force a la Loi), l'Eglise et l'
Etat collaborent pour persuader le peuple des
faits du regime politique et social en vigueur.

Le moule constitutionnel de 1848 n'a plus guere varit.
Seules les modalites concretes de collaboration ont
change. Une periode-charniere se situe de 1914 a 1921.
Alors qu'il existait bien entendu avant 1914 des hom-
mes politiques catholiques, voir des groupes parlemen-
taires clericaux defendant le point de vue de l'Egli-
se, ce n'est qu'en 1914 que fut cree le "RECHTSPAR-
TEI", parti A vocation de masse d'inspiration catho-
lique, precurseur du parti chretien-social, fonde
aprbs la 2e guerre mondiale. Il est un fait que
le "RECHTSPARTEI" sut le-mieux tirer parti de la
situation embrouillêe consecutive A la Ière guer-
re mondiale et qu'il sortit grand vainqueur des
premieres elections et du rffèrendum au suffrage
universel. La creation du LCGB en 1921 mit fin ä
la tentative de constituer un vaste syndicat ou-
vrier unitaire non-confessionnel.

Depuis cette periode de profonde reorganisation, les
réseaux sur lesquels s'appuie l'Eglise catholique pour
exercer son influence dans la soci6t6 politique et

dEns la societe civile etaient forges.

2. Les reseaux d'influence catholique.

Actuellement, le monde catholique est present par les
structures suivantes:

Le "LUXEMBURGER WORT" et )e reste de la presse catho-
lique constituent un outil de domination intellectuel-
le inegale; l'enseignement religieux est fourni dans
les ecoles publiques, ce a raison de 3 heures hebdo-
madaires dons les ecoles , primaires; l'Etat et les com-
munes entretiennent les eglises, dans lesquelles la
grande majorite de la population continue de se rendre

pour les celebrations des etapes essentielles de
la vie; le. parti catholique contrelele Gouvernement
et le Parlement; le LCGB et le Syprolux assurent la
presence catholique duns le monde du travail. Il ne
faut oublier une serie d'autres organisations et d'
institutions constitutives du monde catholique: eco-
les privees, hepitaux Ores par des congregations,
associations catholiques interclassistes (Scouts,
",]ongmeedercher", Action familiale et populaire) nu
corporatistes (Associations des universitaires catho-
liques, Jeunesses agricoles catholioues); oeuvres
caritatives diverses, etc. Il est conseille de lire
les pages consacrees a l'Eglise catholique dons le
"Marienkalender" pour se rendre compte de la variete
des interventions de l'Eglise catholique dans notre
societe. ll ne faut non plus oublier que l'Eglise
catholique constitue une puissance financiere et fon-
ciere impressionnante par le biais des fondations et
des fabriques d'eglise. Le public n'a aucune connais-
sance de la consistance des richesses de l'Eglise.

Toutes les organisations precitees collaborent plus
ou moinS avec l'Etat, de sorte que le probleme pose
est fort complexe et doit etre examine en realite a
plusieurs niveaux.

En fonction de quels criteres doit-on apprecier les
relations entre l'Eglise et l'Etat? Si on n'avait qu'
a se preoccuper du parti chretien-social, ce serait



chose plus facile car bn se concentrerait sur la
fonction d'ordre devolue	 ce parti. Mais le catholi-
cisme, c'est bien plus que le PCS ou l'appareil de
pouvoir "PCS-LUXEMBURGER WORT". Le catholicisme est
une foi qui permet a certains de "soulever des mon-
tagnes", qui pour d'autres inspire une vie respectable

et genereuse et donne des raisons d'esperer dans
l'Homme. Le catholicisme ce sont encore des relais
d'assistance et de socialisation dont le merge n'est
plus a relever. L'Etat serait bien embarrasse s'il
devait dun jour a l'autre assurer toutes les fonc-
tions d'assistance dont s'occupe le monde catholi-
que. Il n'en reste pas moms que les rapports entre
l'Eglise et l'Etat etant de nature politique, on ne
saurait negliger le role primordial que joue sous
cet angle le parti chretien-social.

3. L'Eglise, support du capitalisme?

Pour un socialiste, il est evident que le parti chre-
tien-social qui jouit d'un appui de la part du quoti-
dien de l'Eveche, est avant tout un facteur de con-
servation sociale, un frein dans le combat pour la
liberte et la justice. Qu'il s'agisse de la libera-
tion de la femme, de la reforme scolaire, de la li-
beralisation de la justice, de la propriete fonciere
du droit de vote des immigres, de la politique cul-
turelle - et l'enumeration reste limitee - le PCS
defend systematiquement des positions conservatrices
S'il admet des changements, ce nest que pour des
adaptations absolument necessaires. Qu'il poisse
exister des contradictions entre la logique de dtve-
loppement du capitalisme et ces positions du PCS, l'
experience le prouve: ainsi, en depit de timides vel-
'Mites emancipatrices de l'une ou de l'autre femme-
depute, le travail des meres de families n'est guere
vu d'un bon oeil par le PCS, qui voit leur place a
la maison aupres de leurs enfants. Or, le developpe-
ment du travail feminin °be g autant a une volonte
d'independance des femmes qua un besoin du capita-
lisme, qui trouve dans des femmes non-qualifiees
une main-d'oeuvre docile. En depit de pareilles con-
tradictions, - mineures somme toute - le PCS, expres-
sion politique du monde catholique, est un support
du capitalisme qui, comme l'observe Michel Pauly,
(forum, no 44: Eine perspektivenlose Alibidebatte),
n'a pas su pallier aux dechirements induits par ce
systeme economique, savoir les deficits de communica-
tion, la perte du sens des responsabilites, l'absen-
ce de chaleur humaine.

Bien que le PCS soit un parti populaire, dans les-
quels les interets et les preoccupations divergent,
il est domine par quelques "grandes familles" catho-
liques bourgeoises. Il est egalement a remarquer
que certaines theories de la "nouvelle droite", au-
toritaires, hierarchiques, elitaires ont trouve dans
le couple "PCS-LUXEMBURGER WORT" un terrain fertile.

Les relations entre l'Eglise et l'Etat bourgeois
sont-elles satisfaisantes? Cela depend pour qui. L'
Eglise trouve son compte dans un systeme qui assure
son influence et permet son developpement au Luxem-
bourg, mais egalemen't a l'interieur de l'Europe et
du "monde libre". L'Etat bourgeois trouve un soutien
parfois Onant, mais parfaitement fonctionnel. On n'
est pas loin de ce "mariage politique" dont parle
Nicolas Majerus.

4. Le combat de l'Eglise contre le gouvernement
POSL/PD

Le Gouvernement socialisteliberal, au pouvoir de
1974 a 1979, a constitue une épreuve dans les rela-
tions entre l'Eglise et l'Etat, alors que le lien or-

ganique entre les deux institutions, savoir le PCS,
etait ecarte du Gouvernement. Ce Gouvernement proce-
da a un train de reformes de certaines lois reglant
les moeurs (dépenalisation partielle de l'avortement,
facilitation du divorce, abolition de l'invocation
de la divinite dans le serment), qui, sans toucher
a aucun privilege de l'Eglise, n'en constituent pas
moms une secularisation et une laicisation de l'[-
tot. Alors quo le Synode diocesain avait abouti A
reconnaitre le pluralisme de l'engagement politique
des catholiques, le rejet du PCS dans l'opposition
justifia une mobilisation de grande envergure du
monde catholique derriere ce parti. Operation par-
faitement reussie par ailleurs, dans laquelle le but,

le retour du PCS au pouvoir, justifia taus
les moyens, même s'ils n'êtaient guere compatibles
avec les préceptes d'un breviaire. Le triomphalisme
qui transpire actuellement dans les colonnes du
'Luxemburger Wort" donne par voie de reaction une
riouvelle justification A l'anti-clericalisme. La
situation n'est guere propice a une modification
des rapports entre le socialisme et l'Eglise catho-
lique.

5. Veut-on, peut-on sortir de l'impasse?

Mon avis personnel est que l'importance du debat "cle-
ricalisme-anticlericalisme" est surdimensionnee au
Luxembourg. D'abord, parce que le poids de l'Eglise
dans la sociéte a diminue, en depit de la resistance
d'un "catholicisme sociologique". Ensuite, parce que
cette querelle est d'un autre age, et qu'elle repre-
sente un miroir A allouettes, propre A Mourner 11
attention de problemes fondamentaux qui ne manquent
pas. En derniere analyse, la fixation sur la dimension
"clericalisme-anti-clericalisme " renforce le poids
des ideologues bourgeois dans les deux camps. D'une
maniere abusive, le "Luxemburger Wort" parvient a
faire croire qu'il existe une gauche comprenant tous
ceux qui n'adherent pas au parti chretien-social.
Cette opposition permet notamment a des liberaux,
defenseurs acharnes du droit de propriete absolu, de
se donner une bonne conscience de gauche en faisant
nontre d'anti-clericalisme. Pour ma part, je plaide
pour un compromis entre socialisme et christianisme,
pour s'attaquer aux injustices et discriminations so-
ciales; les bases d'un tel ccmpromis pourraient etre

suivants:

6. Les conditions d'un nouveau compromis

a) Reconnaissance par le socialisme de la valeur
-'intrinseque du message chrétien, mais egalement re-
connaissance des droits acquis au fil des années par
le catholicisme, c.a.d. respect de la liberte de cons-
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cience et protection des cultes; paiement des remune-
rations du clerge par l'Etat, subventions aux ecoles
privees sous condition'd'une surveillance par l'Etat
de l'affectation des deniers publics et de la valeur
scientifique de l'enseignement (cnntrats d'associa-
tion),

b) Reconnaissance par le catholicisme * du caractere
lalque et pluraliste de l'Etat, ce qui implique l'af-
firmation de la liberté de l'engagement politique des
catholiques, mais egalement la disparition des cours
de morale religieuse dans les &ales publiques. Un
tel enseignement pourrait etre dispense en dehOrs des
heures de classe normale, comme cela se fait pour les
adherents d'autres confessions.

Trois heures ainsi gagnees, notamment dans les &co-
les primaires, permettraient une autre organisation
des programmes, qui, come "forum" le demontre dans
son numero 44, sont inappropriees pour garantir l'e-
galite des chances, tant pour les ecoliers luxeMbour-
geois que pour les etrangers. A ces conditions, il
faudrait ajouter	 mais la je me lance dans une
sorte d'utopie - la transformation du PCS en ca qu'
il est, c'a'd. en un parti populaire conservateur,
avec renonciation au sigle chretien. Apres tout, le
PCS n'adhere-t-il pas a une confederation europeenne
denommee :"Parti Populaire Europeen". Il s'y ajoute
la deconfessionnalisation du LCGB, ce a l'instar de

la CFDT frangaise.

En effet, la question de la separation de l'Eglise
et de l'Etat est Secondaire, par rapport a celle de
la strategic de l'Eglise: si celle-ci continue de
s'appuyer exclusivement sur des forces politiques
et sociales catholiques et a combattre toutes les
autres, les relations resteront cm qu'elles sont
actuellement.

Un grand pas vers la decrispation serait franchi,
si le "Luxemburger Wort" "allegeait" son soutien au
parti chretien social et ouvrait ses colonnes A l'
ensemble des courants du catholicisme luxembourgeois.
Voeux pieux, s'il en est:

7. Propositions pour une demarche

Quels sont les moyens politiques, sinon strategiques,
pour imposer un nouveau type de rapport entre l'Eg-
lise et l'Etat?
L'analyse que je fais du catholicisme et du socialis-

me m'amene 8 croire que de faaon concrete, la demar-
che pourrait etre la suivante:

a) constitution d'un fort courant au sein du catho-
licisme luxembourgeois en faveur dune distanciation
par rapport a l'appareil d'ordre "Luxemburger Wort-
PCS". Ce courant est déjà plus que potentiel:
s'eXprime dans un certain ncmbre d'associations,
dont notamment "forum", Union, Vie Nouvelle.
L'intéret considerable qu'a provoque l'annee der-
niere la conference de Hans KUng, peu avant les me-
sures disciplinaires prises a son egard, m'amene a
penser que ce theologien exprime un certain nombre
d'idees ressenties par une frange non-negligeable
des catholiques luxembourgeois; ainsi quand il parle
de l'intolerance et de l'arrogance des fonctionnaires
de , l'Eglise, de l'imbrication des interets de l'Eg-
lise et de groupes economiques, de l'arrogance des
partis s'appropriant le sigle chretien.

Que ces chretiens cessent de se defier de la politi-
que, qu i lls se mettent a peser de leur poids tant
dans le monde catholique que sur le monde socialiste!
L'engagement des chretiens au sein du POSL et de 1'
OGBL est decelable, mais il reste trop restreint.
Je ne vois d'autre possibilite pour peser sur la po-
litique luxembourgeoise que celle de la constitution
dun groupe qu'on ne saurait plus passer sous silen-
ce. Je saluerais une evolution comparable a celle
qui a renforce le PS frangais, enrichi par de nom-
breux chretiens. Heritier de la SFIO anti-clericale,
le PS a surtout grandi grace a l'apport de chretiens
engages. Qu'ils soient cependant avertis que jamais
la politique ne saurait constituer un "Ersatz" pour
la religion et que toute politique est faite de com-
promis:

b) 1:abandon par le POSL-1 1 0GBL l'a deja grandement
realise - dun certain archa'isme anti-clerical et
une veritable ouverture aux catholiques qui soot 6-
loignes du parti par des diatribes mettant en cause
la religion. Il appartient au POSL de mettre davanta-
ge sa pratique et son vocabulaire en, accord avec ses
objectifs proclames. C'est en etant davantage presents
our les terrains 00 se deroule concretement la lutte
sociale que les socialistes sont capables d'en impo-
ser aux chretiens, et de les gagner 	 leur cause.

Michel Delvaux

Unorthodoxe Bemerkungen zum Religionsunterricht in
der Offentlichen Schule

1st Gott
von tiffentlianem Ir teresse

1.
Gleich zu Beginn soil das Objekt dieses Beitrags of-
fen dargelegt werden : die folgenden Erdrterungen
kreisen um die Frage, wie die Wirkung des Religions-
unterrichts innerhalb der dffentlichen Schulanstal-
ten relativiert werden kann. Anders ausgedrUckt: mit
welchen Mitteln kann ein Misstand- und als solchen
betrachte ich die undifferenzierte Einmischung der
katholischen Kirche in den Offentlichen Schulbetrieb-
abgeschwacht werden, wenn schon der Gesetzgeber kei-
ne Anstalten macht, mittels einer legalen Handrei-
chung das gestdrte Verhaltnis zwischen dem Auftrag
der Offentlichen Schule und dem sehr speziellen An-

liegen der Kirche aufzuheben? FUr den Leser ist in
diesem Zusammenhang auch die Position des Schreibers
wichtig, damit er sich ein Bild machen kann, vor wel-
chem Hintergrund und in welche Richtung das Thema
abgehandelt wird: ich beziehe den Standort eines ag-
nostischen Lehrers, der sich dafUr einsetzt, d4 der
demokratische Auftrag der dffentlichen Schule buch-
stabengetreu ausgefUhrt wird. Folgerichtig kritisie-
re ich ebenso die offensichtliche Bevorteiligung der
katholischen Doktrin, die fdrmlich durch die Hinter-
tUr zur heimlichen Staatsreligion erhoben wird, wie
auch die gezielte und bewusste Benachteiligung ande-
rer Weltanschauungen, die ihrerseits der angeblichen
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